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CHRISTIAN AFFOLTER

La disparition d’un acteur majeur
de la place financière peut accélé-
rer la croissance de nouveaux ges-
tionnaires nés dans son entourage.
Si elle parvient de surcroît à en-
gager des équipes ayant déjà col-
laboré dans l’ancienne structure,
cet effet se renforce. L’ancien res-
ponsable des produits de place-
ment de Clariden Leu Beat Witt-
mann, ensemble avec l’ancien
président du conseil d’adminis-
tration de Clariden Leu Alex
Hoffmann, a ainsi réussi à réu-
nir des collaborateurs de renom
dans son entreprise Dynapartners,
qu’il a co-fondée en 2009, déte-
nue à 50% par ses fondateurs et
partenaires, et à 30% conjointe-
ment par l’allemand Roland Ber-
ger et le groupe Raiffeisen. Parmi
eux se trouve notamment le
noyau dur, qui avait déjà suivi son
supérieur lors de son départ de
Clariden Leu pour occuper une

position similaire chez Julius Bär.
La gestion obligataire et des mé-
taux précieux est ainsi prise en
charge par Martin Hüppi, les ac-
tions se trouvant en mains du res-
ponsable de la clientèle privée Pe-
ter Gnehm. L’ancien responsable
de la gestion de produits de Cla-
riden Leu comme ensuite de Ju-
lius Bär Daniel Kornmann officie
en tant que directeur opération-
nel de Dynapartners. Son respon-
sable des opérations et conseil aux
entreprises Daniel Cohen a no-
tamment été chef de vente pour
les produits de placement de Cla-
riden Leu et responsable d’équipe
chez Julius Bär. L’ancienne assis-
tante du responsable des marchés
européens de Clariden Leu Katja
Parisi est en charge des clients pri-
vés. Ivo Kistler, à la tête de l’ana-
lyse de portefeuilles et de la ges-
tion des risques, est le seul
membre de la direction de Dyna-
partners n’ayant jamais travaillé
au sein de Clariden Leu. Il peut

notamment apporter son expé-
rience dans le domaine de la ges-
tion alternative, avec une carrière
de dix ans au sein de RMF/Man
et Horizon21. Les hedge funds se
trouvent toutefois en mais de
Thomas Ritter.
Jusqu’à présent, la division
Wealth Management de Dyna-
partners a été moins fortement
dominée par des anciens de la
banque privée désormais intégrée
dans Credit Suisse. Si ce n’est
qu’elle est dirigée par Alex Hoff-
mann. Selon le site finews.ch, la
dernière vague de recrutement du
gestionnaire a toutefois permis de
s’assurer les services de Peter Ca-
minada, Arnold Meier et Marc
Paulic, des anciens conseillers à la
clientèle de la succursale gene-
voise de Clariden Leu qui opére-
ront tous principalement à par-
tir de la ville de Calvin. D’après
Beat Wittmann, Dynapartners,
qui compte ainsi une vingtaine de
collaborateurs, a procédé à ces en-

gagements avec l’accord de Cre-
dit Suisse, banque avec laquelle le
gestionnaire collabore depuis
longtemps avec succès.
Dynapartners estime que la situa-
tion actuelle offre de très bonnes
conditions pour la mise en place
d’une gestion d’actifs indépen-
dante. Il offre déjà un fonds Glo-
bal Strategy, en collaboration avec
Dynagest, celui consacré aux ac-
tifs financiers étant réservé aux
investisseurs qualifiés. Le déve-
loppement organique reste prio-
ritaire, mais une acquisition pour-
rait le compléter, pour autant que
les conditions soient attrayantes.

Développement à Genève
avec des ex-Clariden Leu
DYNAPARTNERS. L’unité de gestion privée est dirigée par l’ancien président de la banque Alex Hoffmann.

LA DERNIÈRE VAGUE DE
RECRUTEMENT A PERMIS
D’ENGAGER TROIS
ANCIENS CONSEILLERS
À LA CLIENTÈLE
DE CLARIDEN LEU
À GENÈVE.

Les exonérations fiscales jouent un rôle clé pour l’im-
plantation des entreprises, affirme le Conseil d’Etat
vaudois. Ces mesures ont permis la création de plus
8100 emplois ces dernières années dans le canton et
généré plus de 3 milliards de francs d’investissement.
Dans une réponse au député écologiste Philippe Mar-
tinet, le canton a donné hier des explications et des
chiffres sur ses pratiques fiscales qui ont créé la po-
lémique. Il juge «évident que sans les mesures d’exo-
nération temporaire, la plupart de ces entreprises se
seraient implantées ailleurs en Suisse ou à l’étranger».
Pour le canton de Vaud, le niveau élevé de ses impôts

a nécessité de recourir aux exonérations afin de res-
ter «concurrentiel par rapport aux autres cantons».
De plus, les critiques récentes ont été émises par des
cantons qui recourent également à cet instrument fis-
cal, note le gouvernement. Afin d’établir un bilan
de cette pratique, la fiduciaire Ernst & Young a été
mandatée après les remarques du Contrôle fédéral
des finances. En prenant en compte les entreprises
bénéficiant d’une exonération de l’impôt fédéral di-
rect (IFD) ainsi que de l’impôt communal et canto-
nal (ICC), 8177 emplois ont été créés jusqu’en 2009.
Ces sociétés ont dégagé une masse salariale de 1,219

milliard de francs et des cotisations sociales de 126
millions. Les investissements cumulés ont atteint
3,079 milliards, dont la moitié en faveur de l’écono-
mie locale. Le canton a précisé également dans sa ré-
ponse les chiffres pour les 63 entreprises exonérées
du seul IFD. Après déduction des coûts relatifs à la
péréquation avec la Confédération (RPT), ces socié-
tés, leurs salariés et leurs filiales ont dégagé 93 mil-
lions de francs de recettes fiscales nettes. Ces entre-
prises ont créé 4600 emplois jusqu’en 2009. Elles ont
dégagé 680 millions de masse salariale, 70 millions
de cotisations sociales et 1,8 milliard d’investissement.

Pour le gouvernement vaudois, le canton «ne saurait
se passer de politiques de promotion économiques».
L’exécutif rappelle que chaque demande d’exoné-
ration est soumise désormais à l’ensemble du Conseil
d’Etat. Concernant les rabais ICC, ils ont été octroyés
à 82% à des jeunes pousses et des PME locales.
Suite à la polémique sur le cas de Vale, le canton de
Vaud a fini par se rallier aux exigences de Berne mais
Vale s’est opposé à la décision de la Confédération
de réduire son taux d’exonération de 80% à 60%. Le
débat sur les rabais fiscaux est prévu le 19 juin au
Grand Conseil vaudois.�

Retombées positives des exonérations fiscales
VAUD. Le Conseil chiffre le nombre d’emplois créés par ces mesures ces dernières années. Et les autres retombées directes et indirectes sous forme d’impôts et de cotisations.

Focus sur le corporate
finance depuis Londres
Mirabaud lance un joint
venture spécialisé
dans l’analyse avec
New Street Research. 

Mirabaud renforce ses services
d’intermédiation en inaugurant
un partenariat commercial avec
New Street Research dans le but
de proposer des prestations d’ana-
lyse sur les actions et les obliga-
tions.
Cette coentreprise participe d’une
volonté de Mirabaud Royaume-
Uni - arrivé en tête de classements
de Corporate Finance de 2011 (en-
trées en Bourse et levée de fonds)
sur le second marché (Alternative
Investment Market ou AIM) du
Royaume-Uni et broker No 1 de
l’AIM 100 par la capitalisation
boursière totale de ses clients, de
développer ses activités sur les mar-
chés mondiaux des actions et des
capitaux d’emprunt.
Les secteurs des télécommunica-
tions et de la santé sont les domai-

nes de spécialisation de New Street
Research (NSR). Grâce à ce par-
tenariat, les clients de Mirabaud
pourront se prévaloir d’un produit
d’analyse étendu tandis que NSR
bénéficiera d’un accès à la plate-
forme de négoce d’actions de Mi-
rabaud. La coentreprise portera le
nom de Mirabaud New Street
(MNS) et l’analyse sera commer-
cialisée sous cette étiquette.
«Cette alliance passée avec NSR
débouchera sur de nouvelles op-
portunités d’analyse pour nos
clients tout en offrant un tremplin
commun pour la croissance des
deux entreprises, explique Giles
Morland, associé de Mirabaud, cité
dans le communiqué. La coentre-
prise nous permettra également
d’explorer des opportunités de fi-
nancement d’entreprises - notam-
ment via des fusions et acquisi-
tions et des augmentations de
capital - dans les secteurs des té-
lécommunications et de la santé.»
Iain Johnston, associé senior chez
New Street Research, se déclare

ravi de cette collaboration avec Mi-
rabaud, «qui permettra de propo-
ser notre analyse de calibre mon-
dial à un public d’investisseurs plus
large, sachant que nos compéten-
ces d’analyse seront conjuguées
aux capacités et à la plate-forme de
négoce de Mirabaud. Nous avons
hâte de développer des opportuni-
tés d’accès aux entreprises et sur les
marchés des capitaux en proposant
un produit complémentaire à la
base d’investisseurs de New Street
Research et à notre partenaire dans
le joint venture.»
Outre ses services de banque pri-
vée et d’Asset management, Mira-
baud continuer à développer ses
activités d’intermédiation à Lon-
dres depuis 1990. Membre de la
Bourse de Londres, Mirabaud Se-
curities LPP est spécialisée dans le
négoce des titres pour le compte
des investisseurs privés. Son expé-
rience dans l’investment banking
couvre les services de conseil, le fi-
nancement d’entreprise et les mar-
chés des capitaux d’emprunt.�

THE ARK. Le lancement
du chantier du site
technologique PhytoArk
à Conthey marque une
étape importante pour 
le cluster créé en 2007.

«L’innovation technologique est
porteuse de croissance et de di-
versification économique. En Va-
lais, cette affirmation se vérifie
tous les jours dans les faits. Sans
faire la une des journaux, ces pro-
jets novateurs permettent à nos
entreprises d’engager des colla-
borateurs et de s’ouvrir de nou-
veaux marchés», se félicite Fran-
çois Seppey, le président de la
Fondation The Ark. Créé en
2007, cet organisme a depuis ac-
compagné le lancement et le dé-
veloppement de 140 projets
concrets au sein des PME valai-
sannes. L’une des clés de son suc-
cès tient à la liaison permanente
qu’il assure entre les centres aca-
démiques, tels que la HES-SO, et
les créateurs d’entreprises eux-
mêmes. À la manière de certains
campus comme celui de l’EPFL
de Lausanne, les chercheurs y dia-
loguent avec les entrepreneurs
afin de peaufiner la viabilité de
ces sociétés. 
Un peu en retrait jusque-là, la
construction du site technologi-
que du PhytoArk va être lancée
officiellement le 13 juin prochain
à Conthey. Les futurs bâtiments
abriteront des PME liées aux
sciences de la vie et plus particu-
lièrement celles qui s’attachent à
la valorisation des plantes alpines.
Selon le planning initial, ce cen-
tre disposera d’un espace start-up
et d’un «transformium», à savoir
une plateforme d’extraction de
plantes. Situé à proximité immé-
diate de Sion, le PhytoArk tirera
profit du fort potentiel valaisan
en la matière puisque le 80% de la
production suisse de plantes aro-
matiques et médicinales provient
de cette région. 
Véritable vaisseau amiral de ce ré-
seau, le TechnoArk de Sierre, lui,
adopte des solutions cleantechs
avec une nouvelle centrale solaire
composée de 781 panneaux pho-
tovoltaïques installés sur ses toits
mêmes et qui produiront 200.000
kWh annuellement. Un million
de francs a été investi dans ce but
en partenariat avec Sierre Ener-
gie. Un réseau intelligent devrait
accroître encore l’efficience éner-
gétique de ces locaux. Du côté des
jeunes pousses, deux nouveaux
projets de mûrissement ont vu le

jour. Il s’agit de Pharmalp et Al-
chimex qui sont en phase d’ex-
pansion et qui collaborent pour
ce faire avec Mediplant. On de-
vrait en savoir plus sur leurs po-
sitionnements respectifs lors de la
première «Start-up Night» qui
aura lieu à Sierre le 20 juin. Sur
ce créneau, l’incubateur The Ark
s’emploie à faire connaître ses réa-
lisations, comme cela a été le cas
récemment avec sa présence au
Polymesse 2012, le forum entre-
preneurial organisé par l’EPFZ. 
L’encouragement des collabora-
tions entre les PME qui sont à ma-
turité est un autre axe qui est pri-
vilégié. Ainsi en va-t-il du
rapprochement entre Swiss
Roombox à Collombey (qui com-
mercialise des kits multiusages
grâce auxquels on transforme sa
voiture en véritable maison am-
bulante) et le constructeur en ébé-
nisterie R-Team qui, lui, se trouve
à Gampel, dans la zone germano-
phone du canton. La coopérative
Valnature quant à elle s’emploie
en ce moment à remplacer les ma-
chines agricoles équipées de mo-
teurs à essence par des variantes
électriques, ceci grâce au soutien
de l’Office Fédéral de l’Agricul-
ture notamment. 
Côté «stars» maison, KeyLemon
(logiciel de reconnaissance fa-
ciale), Klewel (captation et dif-
fusion d’événements) et Koemei
(retranscription de données à par-
tir de vidéos) ne cessent de bril-
ler en Europe et dans le monde.
Koemei vient en particulier d’ou-
vrir des bureaux en Californie. Et
ce n’est là qu’un aperçu de l’actua-
lité foisonnante de The Ark en
ce premier semestre 2012.�

L’exemple d’un concept
de promotion réussie

L’UNE DES CLÉS
DU SUCCÈS TIENT
À LA LIAISON
PERMANENTE ENTRE LES
CENTRES ACADÉMIQUES
- TELS QUE LA HES-SO
- LES CRÉATEURS
D’ENTREPRISES.

FRANÇOIS SEPPEY. Les projets
innovants permettent d’engager 
des collaborateurs et de s’ouvrir 
à de nouveaux marchés.

HEG ARC: colloque
sur la mauvaise gestion
du patrimoine
L’événement «La mauvaise ges-
tion du patrimoine: risques juri-
diques, prévention et répression»
organisé par la Haute école de ges-
tion de Neuchâtel (HEG-Arc)
s’est tenu mercredi à l’Espace de
l’Europe. En partenariat avec
L’Agefi, le colloque avait pour but
d’examiner dans quelle mesure
une gestion adéquate du patri-
moine d’autrui peut entraîner des
sanctions juridiques, en particu-
lier sur le plan pénal. Dans une
optique de droit comparé (Suisse,
France, Canada), il a exposé quel-
les sont les règles auxquelles les
gestionnaires de fortune, les
conseillers en placement et les ma-
nagers d’entreprises doivent veil-
ler pour éviter des conséquences
légales non souhaitables. Il a
abordé les problèmes que soulève
la gestion du patrimoine dans la
distribution des produits et servi-
ces financiers d’une part, et dans
les entreprises d’autre part. Cha-
que thème a été traité pendant une
demi-journée, dans une approche
comparatiste et pluridisciplinaire:
les conférences ont été complé-
tées par des ateliers pratiques à
choix. Isabelle Augsburger-Bu-
cheli, organisatrice du colloque,
en tire un bilan très positif.

L'Agefi - 8 juin 2012


